
CHAPITRE 47

Loi modifiant la charte de la cité de Québec

[Sanctionnée le 3 juin 1944]

ATTENDU que la cité de Québec a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans

l'intérêt de la cité et qu'il est nécessaire,
pour la bonne administration de ses affai-
res, que sa charte, la loi 19 George V, cha-
pitre 95, et les lois qui la modifient, soient
de nouveau modifiées, et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à sa
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La cité de Québec est autorisée à
emprunter les sommes suivantes subordon-
nément à l'approbation de la Commission
municipale de Québec:

a) Cent mille dollars pour la construc-
tion de pavages permanents ;

b) Cinquante mille dollars pour la réfec-
tion de la couche de surface des pavages;

c) Deux cent cinquante mille dollars
pour être affectés à des dépenses de na-
ture capitale pour des cliniques et pour
promouvoir l'hygiène dans la cité de
Québec;

d) Cinquante mille dollars pour cons-
truire deux raccordements entre les con-
duites de trente et quarante pouces pour
l'aqueduc de la cité.

2 . Aux fins ci-dessus autorisées, la cité
pourra émettre, sur résolution de son con-
seil, des obligations portant un intérêt
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n'excédant pas quatre pour-cent l'an paya-
ble semi-annuellement, remboursables par
séries dans une période ne dépassant pas
vingt ans.

3 . La cité peut, par règlement, fixer à
trois ans, à compter des élections générales
alors suivantes, la durée des fonctions du
maire et des échevins.

Un règlement à cet effet n'entrera en
vigueur que par l'approbation de la majo-
rité des électeurs ayant voté à un referen-
dum tenu à cette fin. Le vote à ce refe-
rendum sera pris au scrutin suivant les
dispositions régissant les élections dans la
cité, en autant qu'elles sont susceptibles
d'application et qu'il n'y est pas dérogé par
les présentes.

La liste des électeurs, pour les fins d'un
tel referendum, est celle prévue à l'article
40 de la charte de la cité, et dans chaque
bureau de votation, seuls les électeurs dont
le nom n'est pas accompagné de la lettre
"X" ont droit de recevoir un bulletin de
vote pour le referendum.

Un tel referendum pourra être tenu en
même temps qu'une élection générale; si
le règlement est approuvé, la durée des
fonctions de maire et des échevins, à
compter de cette élection sera de trois ans.

A partir des élections générales à comp-
ter desquelles un tel règlement entrera en
vigueur, les articles 14 et 15 de la charte
de la cité seront censés modifiés de façon
à fixer à trois ans la durée des fonctions
du maire et des échevins, et les articles
40 et 65 de ladite charte seront censés
modifiés de façon à prévoir la confection
de la liste des électeurs et la présentation
des candidats tous les trois ans, à commen-
cer en l'année au cours de laquelle auront
été tenues les premières élections géné-
rales auxquelles ledit règlement sera appli-
cable.

4 . Les articles 241, 242, 244 et 245
de la loi 19 George V, chapitre 95 sont
abrogés, et ce, à compter du premier mai
1945.

5 . L'article 246 de la loi 19 George V,
chapitre 95, modifié par l'article 11 de
la loi 20 George V, chapitre 110, est rem-
placé par le suivant à compter du pre-
mier mai 1945:
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" 2 4 6 . La cité ne pourra imposer
aucune taxe ou licence aux personnes ne
résidant pas dans ses limites mais qui,
sans exploiter de buanderie, y viennent
chercher des lavages pour laver à leur
domicile."

6 . La loi 19 George V, chapitre 95
est modifiée en ajoutant, après l'article
255, le suivant:

"255a . Lorsqu'un immeuble ou par-
tie d'immeuble vacant d'une valeur muni-
cipale de quatre cents dollars ou moins
appartenant à un ou plusieurs grevés de
substitution ou à un ou plusieurs usufrui-
tiers est vendu par le shérif pour des arré-
rages de taxes municipales ou scolaires, le
décret purge l'immeuble ou partie d'im-
meuble ainsi vendu de l'usufruit ou de la
substitution non ouverte, suivant le cas,
et l'adjudicataire en devient définitive-
ment propriétaire même à l'encontre du
nu-propriétaire ou des appelés, suivant le
cas.

Toutefois, avant la vente, le trésorier
de la cité fera signifier ou expédier par
la poste, par lettre recommandée, au
grevé et à l'appelé ou au curateur à la
substitution, ou à l'usufruitier et au nu-
propriétaire, suivant le cas, un avis indi-
quant le montant des taxes dues, portant
que l'immeuble sera vendu par le shérif
à défaut de paiement dans un délai de
dix jours de la signification de cet avis
ou de son dépôt au bureau de poste."

7 . L'article 282d de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 9 de
la loi 7 George VI, chapitre 50, est de
nouveau remplacé par le suivant:

"282d . Il sera loisible au conseil de
la cité de Québec d'accorder une commuta-
tion de taxes municipales, excepté la
taxe scolaire et la taxe de l'eau, sur toutes
constructions qui seront érigées, à l'ave-
nir, dans les limites de la cité, et qui
seront occupées comme résidences pour
la même famille. Pour jouir de la com-
mutation, lesdites constructions devront
être détachées ou semi-détachées et être
d'une valeur cotisée de trois mille dol-
lars au minimum.

Laveurs
non rési-
dants, non
taxables.

1929,
c. 95,
a. 255a,
aj.

Substitu-
tion ou
nu-pro-
prieté pur-
gée par
vente
pour taxes
en certain
cas.

Avis.

1929.
c. 95,
a. 282d,
remp.

Commu-
tation de
taxes sur
résidences
nouvel-
les.



236 CHAP. 4 7 Cité de Québec — City of Quebec 8 GEO. VI

Cette commutation sera de soixante-
dix pour cent de la valeur cotisée pour la
première année, et dix pour cent de moins
chaque année, après la première, et ce,
pendant sept ans, de manière qu'à l'ex-
piration de sept ans, la commutation
soit terminée et que le propriétaire soit
obligé de payer le montant entier des
taxes imposées.

Ce pouvoir n'existera que pour six ans
à compter du 12 avril 1940, et sera sou-
mis à l'approbation de la Commission
municipale de Québec.

Cependant la même commutation pour-
ra être accordée pour les maisons déta-
chées ou semi-détachées ayant deux loge-
ments, à condition que le propriétaire
habite lui-même un de ces logements
et que la valeur de la maison soit d'au
moins quatre mille cinq cents dollars
non comprise la valeur du terrain."

8 . L'article 336 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est modifié comme suit:

a. En remplaçant le paragraphe 39
par le suivant:

"39. Pour pourvoir à l'inspection de
la viande, des volailles, du poisson, du
gibier, du beurre, du fromage, du sain-
doux, des œufs, des légumes, de la farine,
du lait, des produits de laiterie, des fruits
et des autres produits alimentaires; pour
pourvoir à la saisie, à la confiscation et
à la destruction de tous les produits
alimentaires qui paraissent gâtés ou
malsains ou impropres à la consomma-
tion ; pour défendre qu'il soit apporté
dans la cité ou que quelqu'un garde
en sa possession des produits qui parais-
sent gâtés ou malsains ou impropres
à la consommation et pour définir les
devoirs, pouvoirs et attributions des ins-
pecteurs nommés à cette fin, et pour
empêcher que tout animal et toute viande
emportés dans la cité ne puissent y être
vendus pour la consommation avant
d'avoir été inspectés et estampés en la
manière prescrite par le conseil;";

b. En ajoutant, après le paragraphe
39 le suivant:

"39a. Pour obliger toute personne em-
ployée à la préparation ou à la manipula-
tion d'aliments dans une boucherie, un
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abattoir, une épicerie, un hôtel, un restau-
rant ou un autre établissement public, à
subir un examen médical annuel et à four-
nir au Service municipal d'hygiène un
certificat médical attestant qu'elle n'est
pas porteuse de germes susceptibles de
transmettre une infection; pour défendre à
toute personne tenant ou exploitant un
établissement susmentionné de prendre
ou garder à son emploi une personne qui
n'est pas munie d'un certificat du Ser-
vice municipal d'hygiène attestant qu'elle
a fourni le certificat médical susmen-
tionné;";

c. En remplaçant le paragraphe 111
par le suivant:

"111. Pour réglementer ou inter-
rompre la circulation dans les rues de la
cité lorsqu'on y exécute des travaux
d'amélioration publique dûment autori-
sés y compris le service d'enlèvement, de
grattage ou de soufflage de la neige ou
dans les cas d'incendie;";

d. En remplaçant le paragraphe 154
remplacé par l'article 67 de la loi 1 George
VI, chapitre 102, et modifié par l'article
22 de la loi 3 George VI, chapitre 102,
par le suivant:

"154. Pour décréter que la cité se char-
gera de l'enlèvement de la neige ou de la
glace dans ses rues, ou dans quelques-
unes, ou dans certaines parties de ses rues,
ainsi que sur les trottoirs de ses rues ou
parties de rues; pour décréter que la cité,
au lieu de faire l'enlèvement de la neige et
de la glace, tel que ci-dessus, se chargera
de faire le grattage ou le soufflage de la
neige, en laissant aux propriétaires rive-
rains l'enlèvement de la neige ou de la
glace des rues, parties de rues et trot-
toirs en, par eux, payant le coût réel dudit
grattage ou soufflage; pour obliger les
personnes tenues à l'enlèvement de la
neige ou de la glace à rembourser à la cité
le coût réel de l'enlèvement, par la cité,
de la neige ou de la glace, déduction faite
de ce qui doit être payé par The Quebec
Railway, Light & Power Company, ou
par toute autre compagnie de tramway
électrique dans les rues traversées par
ce tramway électrique, et pour règler le
mode de recouvrement et de perception
de la dépense faite par la cité à cette fin;
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et, en attendant le recouvrement, la cité
est autorisée à emprunter, sur bons du
trésor, le montant nécessaire pour payer
cette dépense.

Le coût de l'enlèvement, du grattage
ou du soufflage de la neige ou de la glace
dans chaque rue sera réparti entre les pro-
priétaires riverains suivant la longueur
de leurs propriétés en bordure de telle
rue; mais il pourra aussi, à la discrétion
du conseil, être basé sur l'évaluation des
propriétés immobilières, ou sur la lon-
gueur des propriétés et l'évaluation com-
binées.

Si l'enlèvement de la neige est muni-
cipalise en entier dans la cité, le conseil
pourra répartir le coût dudit enlèvement
de la neige sur l'évaluation des terrains
seulement.

La cité est autorisée à inclure dans
le coût de l'enlèvement, du grattage ou
du soufflage de la neige, en tout endroit
où ledit service est municipalisé, un cer-
tain montant en vue de créer un fonds de
réserve pour stabiliser le coût de tel ser-
vice;";
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e. En remplaçant le paragraphe 193,
édicté par l'article 27 de la loi 4 George
VI, chapitre 74, par le suivant:

"193. Pour réglementer les distribu-
teurs automatiques et les jeux mécani-
ques, déterminer les endroits où ils pour-
ront être placés et à quelles conditions ils
pourront l'être, ou imposer une licence.

Pour les fins du présent paragraphe, les
mots "distributeurs automatiques" dési-
gnent tout appareil mécanique ou méca-
nisme quelconque servant exclusivement,
au moyen de pièces de monnaie ou de
jetons, à la vente d'une marchandise
quelconque et d'une valeur marchande
généralement reconnue mais ne compren-
nent pas les postes publics de téléphone.

Les mots "jeux mécaniques" désignent
tout appareil, table, tableau, phonogra-
phe, ou mécanisme mis à la disposition
du public pour fins d'amusement et fonc-
tionnant au moyen de pièces de monnaie
ou de jetons, ou tout appareil dont le fonc-
tionnement dépend de quelque manière de
l'adresse ou du jugement de la personne
qui le fait fonctionner; mais ce terme n'in-
clut pas les appareils dont l'usage ou la
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garde est prohibé par la loi parce qu'il
constitue des jeux de hasard ou pour toute
autre raison.

Le prix de la licence exigé pour les dis-
tributeurs automatiques pourra être dif-
férent de celui exigé pour les jeux mécani-
ques.

Cependant pour les distributeurs auto-
matiques servant à la vente d'une mar-
chandise dont le prix est inférieur à dix
cents, la licence ne pourra excéder quinze
dollars pour chaque distributeur automa-
tique;".

9 . L'article 388 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

" 3 8 8 . Tout règlement doit être lu deux
fois par le conseil à des assemblées régu-
lières ou spéciales et séparées, avant
d'être adopté définitivement, et soumis
au lieutenant-gouverneur en conseil, et,
après avoir été lu une première fois, avis
public en est donné deux fois dans un
journal français et deux fois dans un
journal anglais, sous la signature du gref-
fier, et cet avis fait mention de l'objet du
règlement, de la date où il a été lu pour la
première fois, de l'endroit où il peut en être
pris communication et du jour auquel il
sera lu la deuxième fois; et il doit s'écouler
au moins deux jours francs entre le jour de
la dernière publication et celui de la se-
conde lecture; ledit règlement pourra être
modifié ou amendé à la seconde lecture,
si le conseil le juge à propos, sans qu'il
soit nécessaire de publier d'autre avis
avant l'adoption finale du règlement, à
moins qu'il en soit ordonné autrement par
résolution du conseil; et la seconde lec-
ture étant faite, le règlement est défini-
tivement adopté et entre en vigueur."

1 0 . L'article 420 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est remplacé par le suivant:

" 4 2 0 . Si le propriétaire d'un terrain,
tenu de faire un trottoir dans l'une des
rues de la cité, offre à cette dernière de
faire ce trottoir en pierre, ou en blocs d'as-
phalte, en asphalte ou en ciment, le tout
sur une fondation en béton d'au moins
quatre pouces d'épaisseur, dans ce cas, si
l'ingénieur de la cité a autorisé et accepté
telle confection, la cité remboursera audit
propriétaire la moitié du coût ou de la
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valeur de ces travaux; pourvu que, cepen-
dant, dans aucun cas, la cité ne soit appe-
lée à payer plus qu'un dollar et cinquante
cents par verge carrée, pour sa part du
coût ou de la valeur."

1 1 . Les articles 511 et 512 de la loi
19 George V, chapitre 95, sont remplacés
par les suivants:

" 5 1 1 . Il est du devoir de la cité d'intro-
duire l'eau de l'aqueduc et le drainage dans
toutes les rues de la cité où le revenu de
l'eau égalera au moins six pour cent du
coût de l'introduction de l'eau et du drai-
nage.

Le présent article s'applique lorsque la
cité décide de remplacer soit des tuyaux
d'aqueduc ou de drainage par des tuyaux
plus gros, pourvu cependant que le mon-
tant annuel de deux cent mille dollars
édicté ci-dessous ne soit jamais dépassé.

"512 . Pour les fins de l'article 511, la
cité est autorisée à emprunter annuelle-
ment, sur résolution de son conseil, une
somme n'excédant pas deux cent mille
dollars."

1 2 . L'article 541 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

" 5 4 1 . 1. Personne ne fera ou ne fera
faire aucun travail d'érection, de réfection,
de modification ou de réparation d'une
construction sur l'étendue d'une zone de
cent pieds de largeur bordant les avenues,
allées ou terrains de la Commission des
Champs de Bataille Nationaux ainsi que
les immeubles affectés en sa faveur par
le gouverneur en conseil, sans avoir obtenu
la permission écrite de la Commission des
Champs de Bataille Nationaux, sur de-
mande accompagnée de plans et devis et
indiquant la position que la construction
doit occuper par rapport aux immeubles
de la Commission;

2. Aucun permis d'érection, de réfec-
tion, de modification ou de réparation
d'une construction dans la susdite zone
de cent pieds ne sera émis par la cité de
Québec ou autre corporation municipale
ou autorité sans avoir au préalable obtenu
l'assentiment, par écrit, de la Commission
des Champs de Bataille Nationaux;

3. La Commission des Champs de Ba-
taille Nationaux pourra, de temps en
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temps, faire inspecter tous bâtiments en
cours de construction et tout travail qui
s'y rapporte, et le propriétaire, le cons-
tructeur ou toute personne chargée du
soin de toute telle construction sera tenue
d'en faciliter l'accès à toutes ses parties
et de ne point l'interrompre. La Com-
mission pourra arrêter toute construction
qu'elle jugera contraire aux dispositions
du présent article;

4. L'on ne pourra construire dans la
susdite zone de cent pieds aucune autre
construction qu'une résidence privée d'un
seul logement, servant exclusivement de
maison d'habitation, pour une seule fa-
mille ou faite pour être habitée par une
seule famille, d'une valeur d'au moins
$9,000.00, isolée et dont les œuvres exté-
rieures soient à une distance d'au moins
vingt pieds des immeubles de la Commis-
sion des Champs de Bataille Nationaux, et
à au moins six pieds des lignes latérales
de l'emplacement sur lequel cette maison
sera construite; mais, en aucun cas,quelles
que soient l'orientation et la position de
cette maison, l'on ne devra considérer, au
point de vue des présentes, comme ligne
latérale de l'emplacement, la ligne qui le
sépare des immeubles de la Commission;

5. Sont exceptés des prohibitions du
paragraphe précédent:

(a) Les terrains et parties de terrains
formant partie de la ci-devant Ferme du
Séminaire, qui longent le côté nord de
l'allée du Parc, désignée sous le nom de
l'Avenue des Bernières;

(b) Les terrains et parties de terrains
adjacents à la propriété de la Commission,
qui appartiennent actuellement aux Révé-
rends Pères Dominicains du couvent de
Québec, et cela tant qu'ils seront la pro-
priété desdits Révérends Pères Domini-
cains;

(c) Les terrains et parties de terrains
situés au sud de la Grande Allée, près de
la porte Saint-Louis, sur le lot numéro
quatre mille quatre cent trente-sept (4437)
du cadastre de la cité de Québec, qui
appartiennent actuellement au Quebec
Skating Club, et cela tant qu'ils seront
la propriété dudit Quebec Skating Club ;

(d) Les terrains et parties de terrains
situés au sud de la Grande Allée, près de la
porte Saint-Louis, étant une subdivision
du lot numéro quatre mille quatre cent
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trente-sept (4437) du cadastre de la cité
de Québec, qui appartiennent actuelle-
ment au Victoria Curling Club, et cela
tant qu'ils seront la propriété dudit Victo-
ria Curling Club, et qu'ils seront utilisés
pour ses fins sportives.

6. La Commission pourra, nonobstant
les prohibitions ci-dessus, permettre dans
les limites de ladite zone la construction
de dépendances qu'elle jugera utiles; mais
il ne sera construit qu'une seule résidence
privée par emplacement dans la susdite
zone de cent pieds;

7. La Cour Supérieure du district de
Québec, à la demande de la Commission
des Champs de Bataille Nationaux, ordon-
nera la démolition, aux frais du proprié-
taire d'un terrain, de tout travail d'érec-
tion, de réfection, de modification ou de
réparation de toutes constructions qui
seront commencées ou faites en contra-
vention avec les dispositions ci-dessus;

8. Les clauses du règlement No 45 de
la ci-devant ville de Montcalm et les
clauses des règlements Nos 24n et 24t de
la cité de Québec, se rapportant à la cons-
truction sur les terrains bordant l'avenue
des Braves et les terrains adjacents à la
propriété de la Commission des Champs
de Bataille Nationaux, incompatibles avec
les dispositions des paragraphes ci-dessus,
sont en conséquence abrogées et remplacées
par les dispositions ci-dessus.

1 3 . Sont exceptés des prohibitions
du paragraphe 4 de l'article 541 de la loi
19 George V, chapitre 95, remplacé par
l'article 12 de la présente loi:

(a) L'immeuble connu et désigné comme
le quart est du lot numéro cinquante-sept,
les lots numéros cinquante-huit et cinquan-
te-neuf et la demie est des lots numéros
soixante-deux et soixante-trois des subdi-
visions du lot originaire numéro vingt-six-
A (¼E.57, 58, 59 et ½E.62 et 63 de 26-A)
du cadastre officiel pour la paroisse Notre-
Dame de Québec, Banlieue, où est cons-
truit "l'Hôpital Bellevue", tant que ledit
immeuble sera occupé comme hôpital. Il
devra n'y avoir aucun panneau-réclame
ou annonce, sauf ce qui existe actuelle-
ment;

(b) L'immeuble numéros cent dix-neuf,
cent vingt, cent vingt et un et cent vingt-
deux de la subdivision quatre mille quatre
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"545a . Au lieu de continuer elle-
même l'administration d'un tel fonds de
pension, la cité, après entente avec les
membres du fonds de pension des employés
de la cité mentionnés à l'article 545 et
avec la recommandation du surintendant
des assurance, peut contracter avec le
gouvernement fédéral ou avec une ou des
compagnies d'assurance-vie ou toute au-
tres compagnies ou institutions émettant
des rentes viagères , pour assurer des pen-
sions de retraite à ces employés.

Après l'entrée en vigueur d'un tel con-
trat, la cité ne peut abandonner le système
de pensions prévu par le présent article
qu'après nouvelle entente avec ces em-
ployés et l'autorisation de la Législature.

Tel contrat devra stipuler qu'au cas où
un employé est destitué ou quitte ie ser-
vice de son plein gré, ses seules contribu-
tions lui seront remises, les contributions
de la cité étant retournées à la cité. Ce-
pendant un employé aura le privilège de
prendre sa retraite après avoir atteint l'âge
de soixante ans, la pension étant réduite en
conséquence.

"545b. La cité peut, par règlement et
sur paiement de contributions de la part
des membres, pourvoir à la création d'un
fonds de pension pour les employés de
ses services extérieurs et en déterminer
les conditions.
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cent trente-sept, (119, 120, 121 et 122 de
4437) des plan et cadastre pour le quartier
Montcalm en la cité de Québec, situé au
coin nord-est des avenues Lansdowne et
Laurier, en ladite cité de Québec, où une
maison exclusivement d'habitation pour
un seul logement a été transformée en une
maison de plusieurs logements, tant que
ledit immeuble demeurera dans l'état
actuel.

Le propriétaire de l'immeuble visé au
paragraphe b du présent article devra
payer, dès que requis, à l'avocat de la
Commission des Champs de Bataille Na-
tionaux, les frais judiciaires de l'action
intentée contre lui par cette dernière.

1 4 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en ajoutant après l'article 545
les suivants:

Frais
d'action.

1929, c. 95,
aa. 545a,
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1 5 . L'article 547 de la loi 19 George V,
chapitre 95, modifié par l'article 78 de la
loi 1 George VI, chapitre 102, est remplacé
par le suivant:

" 5 4 7 . La cité est autorisée à nommer,
de concert avec le gouvernement, une com-
mission d'urbanisme {town-planning),
pour toute l'étendue de son territoire, la-
quelle commission sera composée de six
membres dont trois nommés par le conseil
dont le maire ex officio, et les trois autres
par le gouvernement. Cette commission
sera connue sous le nom de "La Commis-
sion d'urbanisme et de conservation de
Québec.

Sous réserve des dispositions de l'article
541, ladite Commission est autorisée à
diviser les différentes parties de la cité en
plusieurs zones et elle fera approuver ladite
division par le conseil; elle est autorisée à
contrôler l'apparence architecturale et la
symétrie des constructions dans ces diffé-
rentes zones; et, nonobstant tout règle-
ment de construction, elle est autorisée à

1929,
c. 95,
a. 547,
remp.

Commis-
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en zones.

Refus de
permis.

Au lieu d'administrer elle-même un tel
fonds de pension, la cité, après entente
avec les employés mentionnés au paragra-
phe précédent, peut contracter avec le
gouvernement fédéral ou avec une ou des
compagnies d'assurance-cie ou toutes au-
vres compagnies ou institutions émettant
des rentes viagères, pour assurer des pen-
sions de retraite à ces employés.

Après l'entrée en vigueur d'un tel con-
trat, la cité ne peut abandonner le sys-
tème de pensions prévu par le présent
article qu'après nouvelle entente avec
ces employés et l'autorisation de la légis-
lature.

Tel contrat devra stipuler qu'au cas
où un employé est destitué ou quitte le
service de son plein gré, ses seules contri-
butions lui seront remises, les contri-
butions de la cité étant retournées à la
cité. Cependant un employé aura le
privilège de prendre sa retraite après
avoir atteint l'âge de soixante ans, la
pension étant réduite en conséquence.

Tout règlement adopté en vertu du
présent article est soumis à l'approbation
préalable du surintendant des assurances
et de la Commission municipale de Qué-
bec."
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refuser son approbation pour tout permis
de construction, de réparation ou de démo-
lition.

De plus, lorsqu'une rue ou avenue sera
la ligne de division entre la cité de Québec
et une municipalité adjacente, aucune
construction ne pourra être érigée sur le
côté de la rue ou avenue ne faisant pas
partie de la cité, à moins que les plans de
telles constructions ne soient préalable-
ment approuvés par la Commission d'ur-
banisme et de conservation de Québec. La
présente disposition s'applique à la cons-
truction sur le chemin Saint-Louis entre le
chemin Belvédère et l'avenue Holland."

1 6 . L'article 563 de la loi 19 George V,
chapitre 95 est remplacé par le suivant:

" 5 6 3 . Son traitement est fixé à sept
mille dollars par année, payables mensuel-
lement, par paiements égaux, à même les
fonds de la cité."

1 7 . L'article 565 de la loi 19 George V,
chapitre 95 est remplacé par le suivant:

" 5 6 5 . Si le recorder, après avoir agi
comme tel durant vingt-cinq ans et
avoir atteint l'âge de soixante et cinq ans
se démet de sa charge, la cité devra lui
payer une pension annuelle de six mille
dollars et cette pension, qui commencera
immédiatement après sa démission, lui
sera payée mensuellement sa vie durant,
comme pension insaisissable. Un recor-
der ainsi mis à sa pension aura, cependant,
le droit de remplir les fonctions de recor-
der, au cas d'absence, de maladie, de récu-
sation, ou à la demande du nouveau recor-
der."

1 8 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en ajoutant après l'article 565
les suivants:

" 5 6 5 c . Il devra être tenu compte,
dans la computation des années conférant
le droit à la pension, des années pendant
lesquelles un recorder de la cité a agi
comme recorder suppléant ou assistant-
recorder.

" 5 6 5 6 . A compter du premier jour du
mois qui suit la date du décès d'un recor-
der, une pension de mille cinq cents dollars
par année sera payée à sa veuve, si le
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défunt, au moment de son décès, était à sa
pension ou dans les conditions voulues
pour l'obtenir en vertu des articles 564
et 565 de la présente loi. Cette pension
sera payable à sa veuve sa vie durant et
pendant viduité."

1 9 . L'article 566 de la loi 19 George
V, chapitre 95 est remplacé par le sui-
vant:

" 5 6 6 . Le recorder et le recorder
suppléant de la cité devront tenir, sans
frais, sur demande du maire ou du con-
seil, des enquêtes, et assigner et entendre
des témoins pour s'assurer de la valeur
du recours qui est accordé par la loi à la
cité pour se faire rembourser en tout ou
en partie les frais de transport, d'entre-
tien et de pension des personnes qui sont
envoyées aux écoles de réforme, d'indus-
trie, de détention, ou aux asiles d'alié-
nés ou aux institutions d'assistance publi-
que. Ces enquêtes pourront se faire
indifféremment avant ou après l'interne-
ment.

Les prochains recorders et les recorders
suppléants n'auront droit à aucune rému-
nération en outre du salaire fixé par la
présente loi."

2 0 . L'article 567 de la loi 19 George
V, chapitre 95 est remplacé par le sui-
vant:

" 5 6 7 . La couronne pourra, à la de-
mande du conseil, nommer un recorder
suppléant qui sera aussi un avocat inscrit
au Barreau de la province de Québec,
ayant au moins dix ans de pratique et
dont le salaire ne dépassera pas cinq
mille dollars, payables mensuellement, par
paiements égaux, à même le fonds de la
cité."

2 1 . L'article 27 de la loi 3 George VI,
chapitre 102, est remplacé par le suivant:

"27 . L'article 2 de la Loi relative à la
destitution de certains officiers munici-
paux (Statuts refondus, 1941, chapitre 235)
est modifié, pour la cité de Québec, en en
remplaçant le paragraphe 3° par le sui-
vant :

"3e Les mots "officier municipal" dési-
gnent le trésorier, l'auditeur ou vérifica-
teur, le médecin municipal ou le directeur
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municipal de l'hygiène, le directeur de la
police de la cité ou la personne qui remplit
dans la cité des fonctions analogues ainsi
que l'ingénieur en chef et l'ingénieur de l'a-
queduc."

2 2 . L'article 15 de la loi 7 George VI,
chapitre 50 est remplacé par le suivant:

" 1 5 . Pour favoriser la construction de
logements ouvriers, la cité est autorisée à
faire, sur approbation préalable de la Com-
mission d'urbanisme, une nouvelle subdi-
vision, en lots de 15 pieds par 75 pieds,
des lots 428, 429, 430, 566, 567 du cadas-
tre officiel de St-Roch Nord, et des lots
721, 722 et 723 du cadastre de Charles-
bourg, dont elle est maintenant proprié-
taire.

Les lots ainsi subdivisés pourront être
vendus de gré à gré au prix de cinq dol-
lars par lot, pourvu que l'acquéreur s'en-
gage par contrat à ériger une maison
d'habitation aux conditions suivantes:

1° Pour une maison d'un seul logement,
il devra:

a) Acheter au moins trois lots et pas
plus de quatre;

b) Construire, dans un délai de douze
mois à compter de la date de la signature
du contrat de vente des lots, une maison
dont la valeur sera d'au moins deux mille
dollars;

2° Pour une maison de deux logements
ou "duplex", il devra:

a) Acheter au moins quatre lots et
pas plus de cinq;

b) Construire, dans un délai de douze
mois à compter de la date de la signature
du contrat de vente des lots, une maison
dont la valeur sera d'au moins trois mille
dollars;

3° Dans les deux cas ci-dessus mention-
nés l'acquéreur devra laisser vacante, de
chaque côté de la maison, une lisière de
terrain d'au moins dix pieds, de façon
qu'il y ait une distance d'au moins vingt
pieds entre chaque maison. Toutes les
maisons ainsi construites bénéficieront
de la commutation de taxes déjà accordée
par l'article 282d édicté par l'article 26
de la loi 4 George VI chapitre 74 et ses
amendements à condition que le proprié-
taire occupe sa maison, ou qu'il occupe
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l'un des logements dans le cas d'une
maison à deux logements ou d'un "du-
plex".

4° La cité pourra aussi permettre à
des propriétaires différents d'ériger des
maisons jumelles construites de façon
qu'un des murs de côté soit sur la ligne
de division des lots, aux conditions sui-
vantes:

Chaque propriétaire devra:
a) Acheter au moins trois lots et pas

plus de quatre;
b) Construire, sur chaque groupe de

trois ou quatre lots, dans un délai de douze
mois à compter de la date de la signature
du contrat de vente des lots, une maison
d'un seul logement dont la valeur sera
d'au moins deux mille dollars.

Dans le cas mentionné ci-dessus, chaque
acquéreur devra laisser vacante, d'un
côté de la maison, une lisière de terrain
d'au moins dix pieds, de façon qu'il y ait
au moins vingt pieds entre chaque cons-
truction de maisons jumelles.

La construction de maisons jumelles
ne sera permise qu'à la condition expresse
que les acheteurs en aient exprimé le désir
et que les contrats de vente des lots en
fassent mention d'une façon bien explicite.

De plus, les propriétaires des lots qui
projetteront l'érection de telles maisons
devront comparaître aux actes, afin de
montrer, de façon non équivoque, l'in-
tention de chacun de construire suivant
le mode autorisé par le présent article.

Ces maisons bénéficieront aussi de la
commutation de taxes édictée au para-
graphe 3° ci-dessus."

2 3 . La cité est autorisée, par résolu-
tion de son conseil, à accorder une com-
mutation de taxes à The Army & Navy
Veterans, Quebec Unit No. 33, Building
Association Inc., en fixant l'évaluation des
immeubles dont ladite association est pro-
priétaire actuellement et qui sont inscrits
en son nom aux rôles de la cité, à la somme
de deux cent mille dollars, sur laquelle
évaluation seront basées les taxes de ladite
association, pour une période de trois ans
à compter du premier mai 1944.

Le Bureau des commissaires d'écoles
catholiques romains de la cité de Québec et
le bureau des commissaires d'écoles pro-
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testants de la cité de Québec, peuvent,
par résolution, pour fins de taxes scolaires,
accorder à The Army & Navy Veterans,
Quebec Unit No. 33, Building Associa-
tion Inc., la même commutation de taxes
que ci-dessus.

2 4 . 1. Le Bureau des commissaires
d'écoles catholiques romains de la cité de
Québec se compose de neuf commissaires
comme suit:

a) Le maire de la cité de Québec
ex officio ou, s'il ne professe pas la religion
catholique, une personne nommée pour la
durée de ses fonctions, par le conseil de
ladite cité;

b) Quatre commissaires, nommés pour
trois ans, par le lieutenant-gouverneur en
conseil;

c) Quatre commissaires, nommés pour
trois ans, par le conseil de la cité de Qué-
bec.

2. Les termes de trois ans prévus au
présent article commencent le premier
juillet suivant l'expiration du terme précé-
dent.

3. Toute vacance par démission, décès,
absence de la province ou autrement, est
remplie d'après le mode de nomination du
commissaire à remplacer et pour le temps
seulement pendant lequel la personne à
remplacer serait demeurée en office, et
lorsqu'une nomination aura été faite par le
lieutenant-gouverneur en conseil parce
que la cité aura négligé de la faire, le com-
missaire ainsi nommé sera, pour les fins
du présent article, censé avoir été nommé
par le conseil de la cité.

4. Si, lors de son élection, le maire de la
cité de Québec est commissaire d'écoles
à un autre titre, la charge qu'il occupait à
ce titre deviendra vacante et la vacance
sera remplie en la manière prévue au
paragraphe précédent du présent article.

5. Si vingt jours avant l'expiration du
terme d'office d'un commissaire nommé
par la cité de Québec ou vingt jours après
la survenance d'une vacance dans la charge
d'un tel commissaire, le conseil de la cité
a fait défaut de faire la nomination et de la
signifier par écrit au surintendant de
l'instruction publique, le lieutenant-gou-
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verneur en conseil pourra faire la nomina-
tion.

6. Les personnes occupant actuellement
la charge de commissaires d'écoles catholi-
ques romains de la cité de Québec conti-
nueront d'occuper cette charge pour le
terme pour lequel elles ont été respective-
ment nommées, sauf à être remplacées au
cas de vacance pour le reste de ce terme.
Toutefois, des trois personnes qui ont été
nommées par le conseil de la cité de Qué-
bec en 1943, l'une sortira de charge le pre-
mier juillet 1944 et une autre, le premier
juillet 1945. Les commissaires dont la
durée des fonctions sera ainsi abrégée
seront désignés par le sort à une assemblée
du Bureau.

7. Sont abrogés pour le Bureau des
commissaires d'écoles catholiques romains
de la cité de Québec, les articles 17, 18, 19
et 20 de la loi 32 Victoria, chapitre 16, les
articles 1 et 2 de la loi 54 Victoria,
chapitre 52, les articles 1 et 2 de la loi 3
George V, chapitre 28 et l'article 10 de la
loi 24 George V, chapitre 87.

2 5 . La cité est autorisée à accorder
annuellement par résolution de son Con-
seil, à tout individu qui par lui-même ou
avec l'aide d'un syndicat formé en vertu
de la Loi des syndicats coopératifs cons-
truira une maison à famille unique, avant
le 1er septembre 1946, une commutation
de l'évaluation de cet immeuble comme
suit:

Pendant une période n'excédant pas
vingt ans, l'évaluation pour fins munici-
pales et scolaires pourra être de cinquante
pour cent de la valeur réelle cotisée, à con-
dition que cette valeur réelle ne dépasse
pas cinq mille dollars; et les taxes, sauf la
taxe d'eau, seront payées d'après l'évalua-
tion établie au présent article.

Ce privilège pourra être étendu à toute
propriété d'un seul logement, détachée ou
semi-détachée, construite sur des lots ac-
quis en vertu de l'article 15 de la loi 7 Geor-
ge VI, chapitre 50 et ses amendements.

Dans tous les cas ci-dessus mentionnés
le propriétaire devra habiter sa maison
et il n'aura droit à aucune autre commu-
tation d'évaluation ou de taxes.
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2 6 . L'article 8 de la loi 25-26 George
V, chapitre 111 est modifié en ajoutant
l'alinéa suivant:

"Les personnes employées à l'exécution
de travaux autorisés par le présent article
pourront bénéficier de congés semblables
à ceux accordés aux autres employés des
services extérieurs de la cité."

2 7 . Pour l'année fiscale 1944-1945, des
taxes personnelles ou spéciales et des li-
cences pourront être imposées après l'a-
doption du budget, mais avant le premier
juillet 1944.

2 8 . La cité est autorisée à accorder,
par résolution de son conseil, à Château
Frontenac Hotel Company une commuta-
tion de taxes pour une période de onze ans
à compter du premier mai 1942, en fixant
l'évaluation des immeubles formant l'hôtel
Château Frontenac à la somme de trois
millions cinq cent mille dollars pour l'an-
née fiscale 1942-43, avec réduction annuel-
le de cent mille dollars pendant dix ans de
façon à atteindre un maximum de deux
millions cinq cent mille dollars pour l'an-
née fiscale 1952-1953.

2 9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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